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                DT LBA 7

ARIF 2019

Association romande des intermédiaires financiers (ARIF)





      

Document de travail (DT) No 7 : Identification des ayant droits économiques des valeurs patrimoniales 
faisant l’objet de la relation d’affaires
Nom de l’intermédiaire financier :
    Période d’audit : 


  Nom du cocontractant :_____________________________________________________

	
	Oui 
	Non
	N/A
	Réf.
	Remarques de l’auditeur

	1. Le cocontractant est l’ayant droit économique.
	
	
	
	D3.3
	

	2. Le cocontractant est une société de domicile.
	
	
	
	D3.7
	

	3. Identification de l’ayant droit économique en matière de trust, Anstalt ou fondation :

3.1 L’ayant droit économique personne physique a été identifié conformément à la Directive 3b de l’ARIF.

3.2 En l’absence d’ayant droit économique déterminable les mesures d’identification prévues par la Directive 3b ont été prises.
	
	
	
	D3b.3

D3b.4
	

	4. Le cocontractant détient des placements collectifs, ou est constitué en société de participation  non cotée en bourse:
· Si c’est pour le compte de 20 ayants droit ou moins, l’intermédiaire financier a obtenu une déclaration d’identité de tous les ayant droits ;

· Si c’est pour le compte de plus de 20 ayant droits et que les formes de placement ou de société de participation, ou leur promoteur ou sponsor, ne sont pas soumises à une surveillance et réglementation adéquate relative à la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, l’intermé-diaire financier a obtenu une déclaration relative aux ADE qui détiennent plus de 5% du placement collectif ou de la société de participation.
	
	
	
	D3.9
	

	5.  L’ayant droit économique a été identifié.
	
	
	
	D3.2

D3.8
	

	6. Le nom, les prénoms, la date de naissance, l’adresse complète de résidence permanente et la ou les nationalités de l’ayant droit économique sont indiqués dans le dossier.

(Indiquer les données manquantes.)
	
	
	
	D3.8
	

	7. 7.     Sauf exception documentée selon ch. 8 ci-après, une déclaration écrite, datée et signée par le cocontractant, attestant de l’identité de la personne physique qui est l’ayant droit économique des valeurs patrimoniales se trouve dans le dossier.

L’original de l’attestation, et la photocopie de l’éventuelle procuration de son signataire, sont conservés au dossier de la relation d’affaires.
	
	
	
	D3.2

D3.11
	

	8. Lorsque l’intermédiaire financier n’a pas jugé nécessaire d’obtenir une déclaration d’ayant droit économique des valeurs patrimoniales faisant l’objet de la relation d’affaires, (parce qu’il est certain que le cocontractant est l’ayant droit économique des valeurs patrimoniales) il l’a documenté sous une forme appropriée.


	
	
	
	D3.3
	

	9. L’intermédiaire financier a requis la déclaration écrite du cocontractant attestant  de l’identité de l’ayant droit économique pour toutes les opérations de caisse réalisées en dehors de toute relation d’affaires durable et qui atteignent ou dépassent CHF 25'000 (ou CHF 5'000 pour les opérations de change).
	
	
	
	D3.5
	

	10. Une déclaration écrite indiquant l’identité de l’ayant droit économique a toujours été requise dans les cas suivants :

· en cas de doute que le cocontractant, le détenteur de contrôle s’agissant des personnes morales, et l’ayant droit économique des valeurs patrimoniales soient les mêmes personnes ;

· le cocontractant est une société de domicile ;

· transmission de fonds ou de valeurs à destination de l’étranger ;

· mise en garde d’une autorité suisse

· indices de blanchiment ou de financement du terrorisme.

· la relation d’affaires est établie par correspondance

· en présence d’une société simple.
Pour tous ces cas, l’exception du ch. 8 ci-dessus n’est pas applicable.


	
	
	
	D3.6
	

	11. Si, malgré la présence d’un ou plusieurs indices listés par la Directive 3 point 7, le cocontractant n’est pas une société de domicile (et a donc fourni à l’intermédiaire financier une déclaration du détenteur de contrôle), une note écrite figure au dossier pour le motiver.


	
	
	
	D3.7
	

	12. Aucune transaction n’a été exécutée avant l’obtention intégrale des documents et informations exigés pour l’identification de l’ayant droit économique des valeurs patrimoniales faisant l’objet de la relation d’affaires.
	
	
	
	D3.12
	

	13. L’identification de l’ayant droit économique a été déléguée à un autre intermédiaire financier conformément aux dispositions de l’art.1 de la Directive 10. 
	
	
	
	D10.1
	

	14.  L’identification de l’ayant droit économique a été déléguée à un auxiliaire délégataire conformément aux dispositions de l’art.3 de la Directive 10.
	
	
	
	D10.3
	

	15.  L’intermédiaire financier ou l’auxiliaire délégataire auquel l’identification de l’ayant droit économique a été déléguée a transmis à l’intermédiaire financier membre de l’ARIF une copie certifiée conforme par lui des pièces ayant servi à l’identification.
	
	
	
	D10.2  D10.3
	


	Autres remarques et constatations




	Conclusions (suivi / problèmes / décisions à prendre / propositions / mesures / etc.)



	Nom de l’auditeur



	Date et signature
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